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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS: Mali
TYPE DE RAPPORT: SEMESTRIEL, ANNUEL OU FINAL Final
DATE DE RAPPORT: 15/06/2019

	Titre du projet: De victimes à actrices de la paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale 
Numéro Projet / MPTF Gateway: PBF/IRF-146 00103090     

	Modalité de financement PBF:
|_|	IRF 
|_|	PRF
	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 
|_|		Fonds fiduciaire pays 
|_|		Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire:      


	Liste de toutes les agences récipiendaires des fonds PBF (en commençant par l’agence chef de file), avec le type d’organisation (ONU, ONG etc):
ONU Femmes, UNFPA     
Liste d’autres partenaires de mise en œuvre (gouvernementaux ou non-gouvernementaux):
MINUSMA	
Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF)
Ministère de la Justice
Ministère de la Santé
Commission Vérité Justice et Réconciliation (CVJR)
Ecole de Maintien de la Paix de Bamako (EMP)
Société civile et organisation féminine (CRADE, WANEP, WILDAF)     

	Date de début du projet[footnoteRef:1]: 20 Octobre 2016      [1:  La date de commencement actuelle est la date du transfert des fonds par MPTF-O aux organisations recipiendiaires.] 

Durée du projet en mois :[footnoteRef:2] 24 [2:  La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et celle des projets PRF est de 36 mois.] 

 

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
|_| Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé* (par agence récipiendaire): 
ONU Femmes/MINUSMA : $ 700 000
UNFPA : $ 300 000
      : $      
      : $   
Total: 1 000 000 $ 
      *Le budget total approuve et le transfert de la deuxième tranche, ou toute tranche subséquente sont conditionnelles, et sujettes à l’approbation de PBSO, et a la disponibilité des fonds dans le compte de PBF
Combien de tranches ont déjà été perçues par le projet: Toutes

	Préparation du rapport:
Rapport préparé par: CAROLINA CASTRO
Rapport approuvé par: MARIETOU DIABY
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: Non
Commentaire du Secrétariat PBF sur le rapport:      
Est-ce que le projet a déjà participé dans un exercice d’évaluation ? Si oui, lequel et veillez attacher le rapport: Oui
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NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:
- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

PARTIE 1: PROGRES DES RESULTATS DU PROJET

1.1 Progrès global du projet actuellement

Expliquer brièvement l'état global de mise en oeuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préliminaires / préparatoires ont été achevées (limite de 1500 caractères): 
[bookmark: Text31]Ce projet conjoint ONU Femmes/UNFPA/MINUSMA a été exécuté en étroite coordination avec le Ministère de la Promotion de la Femme. Les activités ont été finalisées et l'évaluation finale est réalisée. Il a touché plus de 5720 bénéficiaires directs (dont 5403 femmes) et a permis de consolider les acquis de la première phase en accompagnant les femmes actrices de la paix et de la cohésion sociale dans les régions du Nord et à Mopti. Il a été mis en oeuvre durant une période charnière pour l'Accord pour la paix: la mise en place des autorités intérimaires, l’opérationnalisation du mécanisme opérationnel de coordination et des patrouilles mixtes, le démarrage des processus de DDR et RSS, le lancement des dépositions de la CVJR, la tenue des élections présidentielles, la suspension de la révision constitutionnelle. Le projet a eu une contribution majeure dans l’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’Action National de R. 1325 à trois niveaux : les femmes elles-mêmes, les différents acteurs clés du processus de paix, le cadre politique et légal. Le projet a aussi augmenté les capacités de réponse des acteurs aux besoins des femmes survivantes de VBG. Il a induit des avancées importantes en terme de participation des femmes, même si le niveau de représentation des femmes dans les instances de mise en œuvre de l’Accord n’est pas encore à hauteur de souhait. L’adoption d’une stratégie multi-acteurs a permis d'aboutir à des résultats appréciables qui méritent être consolidés.  

Compte tenu de la situation / besoins de transition politique / de consolidation de la paix / situation actuelle / récente dans le pays, le projet a-t-il été / est-il toujours pertinent et bien placé pour traiter les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions? Veuillez illustrer concrètement. Si le projet est toujours en cours, des ajustements sont-ils nécessaires? (Limite de 1500 caractères)
Le projet a demontré toute sa pertinence en améliorant l'implication des femmes dans le processus de paix, la reconnaissance de leur rôle et la prise en compte de leurs besoins et priorités. Il a aussi contribué à améliorer l'appropriation de l'Accord pour la paix par les femmes. Il a été pertinent durant la période d'intervention car il a contribué à attenuer les effets de la crise sur les femmes et à rendre visibles leurs actions en faveur du vivre ensemble. Il a enfin contribué à la cohésion sociale dans les zones d'ntervention dans un contexte où on assiste à une aggravation de la situation sécuritaire au Nord et au Centre du pays. Celle-ci est caractérisée par la recrudescence des violences sexuelles et basées sur le genre notamment sur les axes routiers réliant les différentes localités, les conflits inter et intra communautaires à Ménaka, Gao et Mopti qui ont aussi touché les femmes et les filles. Les défis et les besoins restent importants, ce qui indique qu'il faut continuer à consolider les acquis dans les zones d'intervention à travers une phase 3 du projet.
   

En quelques phrases, résumez ce qui est unique / innovant / intéressant par rapport à ce que ce projet essaie / a tenté d'accomplir ou son approche (plutôt que de lister les progrès de l'activité) (limite de 1500 caractères).
La mobilisation et l'accompagnement des femmes au sein des cases de la paix a été un aspect innovant qui a été relevé comme un des succès du projet.
L'engagement du dialogue entre les femmes des groupes armés et de la société civile qui ont convenu d'un agenda commun a aussi été une démarche innovante.
Une autre approche intéressante est le lien entre la formulation du PAN R.1325 et des plans locaux. Les activités du projet ont permis aux personnels des collectivités territoriales d’identifier les besoins des femmes pour leur intégration dans les plans de relance économique mais aussi d’être mieux outillés pour faire une budgétisation sensible au genre des programmes de développement économique et social des collectivités. Cela permettrait de répondre de manière plus adéquate aux besoins des femmes dans les zones affectées par les conflits.
La mise en place et le renforcement des strutures de prise en charge holistique des cas de VBG à Mopti, Tombouctou et Diré au sein des structures de santé sont aussi des approches nouvelles dans ces zones.
Le projet a beaucoup contribué à renforcer les connaissances et l'appropriation de l'Accord pour la paix par les femmes tant au niveau national que local, membres des structures étatiques, des groupes armés et des organisations de la société civile.
Pour la première fois, un avant projet de loi VBG est élaboré au Mali, ainsi qu'un plan d'action de lutte contre les VBG de la Police.       

Compte tenu du moment dans le cycle de mise en œuvre du projet, veuillez évaluer les progrès globaux de ce projet vers les résultats à ce jour (faire le choix entre trois options):


En quelques phrases, résumez les progrès / résultats majeurs de consolidation de la paix du projet (avec preuves), que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet (limite de 1500 caractères) :
 LE PROJET A CONTRIBUE A CHANGER POSITIVEMENT LES PERCEPTIONS SUR LE ROLE ACTIF DES FEMMES DANS LA CONSOLIDATION DE LA PAIX AU MALI: 
Les femmes leaders ont activement participé à des évènements majeurs comme la Conférence d’entente nationale, l’élaboration de la charte pour la paix, les élections grâce à des capacités améliorées sur le genre, la R. 1325, l’Accord pour la paix, le leadership. Leur participation fait désormais partie des priorités de l'agenda politique national, en témoignent les rapports sur le suivi de l'Accord du SG des NU (dont  S/2018/541) et la volonté des femmes leaders de la société civile et des groupes armés de créer un groupe consultatif.
LE PROJET A EU UNE CONTRIBUTION MAJEURE DANS LA CREATION D’UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE ET L’APPROPRIATION NATIONALE SUR LES FEMMES, LA PAIX ET LA SECURITE: 
La mise en oeuvre et l'évaluation du Plan d’Action National de la R.1325 ont été coordonnées par l’Unité Technique de Gestion et le Comité National de Suivi placés sous le MPFEF.
LE PROCESSUS DE JUSTICE TRANSITIONNELLE AU MALI EST INCLUSIF ET SENSIBLE AU GENRE : 
La CVJR est la pionnière parmi les mécanismes de l'Accord en terme d'intégration du genre.
LE PROJET A CONTRIBUE A FACILTER L'ACCES A L'INFORMATION ET  AUGMENTER LA DISPONIBILITE DES SERVICES HOLISTIQUES ET DES MESURES DE PROTECTION :
Les survivantes de VBG ont accès aux services de prise en charge dans les hôpitaux de Tombouctou et Mopti et la Police s'est dotée d'un plan d'action contre les VBG. 

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel, c'est-à-dire comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet. (limite de 1500 caractères):
Selon le témoignage des femmes de la paix de Gao sur leur implication dans le processus de paix "il y a le cas de Mohamed Djeri Maiga, le porte-parole de la CMA à qui il était interdit de mettre pied à Gao sa ville natale. Pour qu’il puisse venir, il a fallu que nous nous entretenions avec lui et lui disions tout ce que nous avons sur le cœur, la situation dans laquelle nous sommes. Nous avons approché les cadres de concertation de la ville de Gao, les notables songhaïs et armas, la jeunesse et les leaders religieux. La discussion a été certes houleuse mais la suite s’est soldée par un accord. Nous avons entendu des autorités locales dire: …  à la suite de tout cela, vous venez nous dire de lui pardonner, nous sommes d’accord. Un adage de chez nous ne dit-il pas que la vache donne du lait en ayant du sang dans ses veines".           

Un autre témoignage a été donné sur l'accès à l'éducation des enfants de Kidal déplacés dans la ville de Gao "les enfants de Gao n’acceptaient pas que ceux de Kidal aillent dans les mêmes écoles qu’eux et des violences étaient prévues contre eux si toutefois ils se hasardaient à venir. Face à cette situation, les femmes de la case ont été dans toutes les écoles pour faire des sensibilisations auprès des enfants et de leurs professeurs afin qu’un changement de comportement se fasse. Les preuves sont sur le terrain:  tous les enfants que l’on soit de Kidal, de Ménaka ou de Gao étudient en parfaite harmonie dans les écoles de Gao".  

Si l'évaluation de l'avancement du projet est sur la bonne voie, veuillez expliquer quels ont été les principaux défis (le cas échéant) et quelles mesures ont été prises pour y remédier (limite de 1500 caractères).
[bookmark: _Hlk9850426]- Aggravation de la situation sécuritaire dans les régions du Nord qui s'est étendue à la région de Mopti: cela a considérablement limité l’accès aux zones et aux cibles (l’accès aux régions de Tombouctou et Ménaka avait été suspendu pour les acteurs humanitaires). Egalement, la recrudescence des actes de violences sexuelles sur les femmes et les filles a augmenté les risques de protection concernant leurs déplacements et leur participation aux actions de mobilisation.   
- Retards dans la mise en œuvre de l’Accord pour la paix : qui ont impacté sur le calendrier de la révision constitionnelle, les réformes RSS et DDR, l'opérationnalisation des autorités intérimaires et la tenue des élections parlementaires et locales. Cela a limité tous les efforts sur l'Agenda femmes, paix et sécurité. 
- Les changements au niveau des ministères clés dont le MPFEF ont impacté sur la coordination et le suivi du PAN R.1325 et la désignation des points focaux genre. 
- Les difficultés récurrentes liées à la nature conjointe du projet et aux changements dans l'équipe de coordination.
- Les activités ont été suspendues pendant la période des élections présidentielles (juin – août 2018) à cause du manque de disponibilité des acteurs clés, des tensions politiques et des difficultés de déplacements dans les zones.
- Les tensions sociales nées de la revision constitutionnelle et des grèves (justice, éducation, santé, transport, etc.).
- L'insuffisance de financements pour répondre aux besoins.


Si l'évaluation de l’avancement du projet est en retard, veuillez énumérer les principales raisons / défis et expliquer quel impact cela a eu / aura sur la durée ou la stratégie du projet et quelles mesures ont été prises / seront prises pour relever les défis / rectifier la progression du projet (limite de 1500 caractères): 
La durée initiale du projet était de 18 mois. Il a ensuite été prolongé de 6 mois jusqu'au 20 octobre 2018, date à laquelle le projet a été finalisé.
Les principales raisons sont liées aux défis expliqués ci-haut. Les stratégies du projet ont été: 
 La délocalisation des activités quand les incidents sécuritaires indiquent des perturbations potentielles : les activités prévues à Gao et Tombouctou ont été délocalisées à Mopti et Bamako au cas par cas.
 La prise en compte des risques de protection des partenaires et des bénéficiaires au cas par cas et les décisions pertinentes ont été prises en conséquence. 
 Le dialogue avec les membres des mécanismes de paix pour s’assurer de leur disponibilité, de la faisabilité des activités, ou des changements à apporter afin que les objectifs soient atteints. Cela a été le cas avec la CVJR, les Commissions DDR/RSS pour les activités les concernant.
 L’Unité Technique de Gestion du PAN 1325 et le Comité National de suivi ont été opérationnalisés en 2017.
 La nomination d’une nouvelle Coordinatrice et d’un nouvel Assistant de Programme.
 La reprise de toute la planification par l’équipe de Coordination constituée des points focaux des 2 Agences et de la MINUSMA, dans le cadre des réunions de coordination.
 L’élaboration du MOU entre ONU Femmes et la MINUSMA qui a été soumis au Management des 2 entités pour validation: pour régler la question des différences de procédures et de justification des dépenses.

Veuillez joindre en pièce(s) séparée(s) tout document mettant en évidence ou fournissant plus de preuves de l'avancement du projet (par exemple: publications, photos, vidéos, rapports de suivi, rapports d'évaluation, etc.). Listez ci-dessous ce qui a été attaché au rapport, y compris le but et l'auditoire du document.
-Articles : 
Malian women call for urgent action to sustain peace and ensure women's participation. Lien : http://www.unwomen.org/en/news/stories/2018/9/feature-malian-women-call-for-peace. 
Gao : atelier avec les futures femmes leaders de la communauté. Lien : https://minusma.unmissions.org/gao-atelier-avec-les-futures-femmes-leaders-de-la-communaut%C3%A9
-Videos:
Dialogue d'expertes RSS et DDR https://www.facebook.com/unwomenafrica/videos/1403204549781144/
-Photos: 
Atelier de réflexion et de renforcement des capacités en vue d’accroître la participation des femmes à la mise en œuvre et au suivi de l’accord de paix issu du processus d’Alger.
FMOAP 1, FMOAP 2, FMOAP 3, FMOAP 4
Dialogue d'experts RSS et DDR 
(Pic. 1; Pic. 2; Pic 3)
 - Rapports et documents:
Atelier de reflexion et de renforcement des capacités en vue d’accroître la participation des femmes à la mise en œuvre et au suivi de l’accord de paix issu du processus d’Alger.
[bookmark: _Hlk3872596]Conférence d'Entente Nationale: déclaration des femmes.
Plan d'action de la Police sur la lutte contre les VBG.
Etat des lieux PAN R. 1325 (2015-2018).
Cartographie des acteurs.
Nouveau PAN R. 1325 (2019-2023).
[bookmark: _Hlk3872652]Draft politique de réparation des victimes (CVJR).
[bookmark: _Hlk3872711]Avant projet de loi VBG.
Stratégie nationale VBG.
Stratégie de plaidoyer pour l'institutionnalisation de la réponse en matière de VBG.
Rapports sondage sur les violences basées sur le genre (Sous-Cluster VBG, 2017, 2018).
Visite des Assistant du SG des NU à Gao et à Mopti.
Rapport ODHD.
Evaluation finale du projet.

1.2 Progrès par résultat du projet

L'espace dans le modèle permet d’inclure jusqu'à quatre résultats de projet. Si votre projet a plus de résultats approuvés, contactez PBSO pour la modification du modèle.

[bookmark: Text33]Résultat 1:  La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée. 

[bookmark: Dropdown2]Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 

Résumé du progrès: Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin, pour les rapports de novembre: janvier-novembre, pour les rapports finaux: durée totale du projet), y compris la mise en œuvre les principaux produit (sans énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix. Dans la mesure du possible, fournissez des exemples spécifiques de changements que le projet a soutenus / contribué ainsi que, lorsque disponibles et pertinents, des citations des partenaires ou des bénéficiaires au sujet du projet et de leur expérience. (Limite de 3000 caractères)
[bookmark: Text38] Produit 1.1: Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place: 
- 29 femmes leaders du Nord et de Mopti sont outillées sur l'agenda femmes, paix et sécurité, l'Accord pour la paix, les processus DDR, RSS et justice transitionnelle grâce à leur participation à l’Université d’Eté organisée avec l'Ecole de Maintien de la Paix. Elles continuent à inititer des activités de cohésion sociale dans leurs zones et à s'impliquer dans les espaces de consolidation de la paix.
- 45 femmes leaders membres des parties signataires de l’Accord et de la société civile sont parvenues à un consensus sur la création d’un groupe consultatif de femmes pour améliorer la participation des femmes à la mise en œuvre et au suivi de l’Accord. Les efforts de plaidoyer continus déployés ont abouti à l'inclusion du sujet à l'ordre du jour du Comité de Suivi de l'Accord pour la première fois à sa 29e session du 12 novembre. Cela permettra d'explorer l'option ''track 2" comme une alternative à cette problématique. En conséquence, un groupe de travail présidé par la MINUSMA et l'Union européenne a été créé pour proposer des options concrètes. Un atelier regroupant plus de 100 participant(es) devrait se tenir sur cette question en 2019 en partenariat avec le Bureau du Haut Représentant du Chef de l'Etat pour l'Accord.
Produit 1.2 : Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de l’inclusion des femmes:
- 6 mécanismes de veille de 56 femmes sont actifs à Tombouctou et à Mopti et participent au suivi des incidents sécuritaires au niveau local en lien avec le système d’alerte précoce de WANEP-Mali.  
- Les femmes ont préparé un agenda commun qu'elles ont présenté à la Conférence d'Entente Nationale (dont 50 femmes acommpagnées par le projet). Cet évènement national leur a permis de présenter leurs priorités avec la « Déclaration des femmes du Mali ». Des femmes leaders ont ensuite été impliquées dans les consultations et l'élaboration de la Charte pour la paix qui a été validée. 
- Sur le terrain, plusieurs initiatives de sensibilisation et de plaidoyer ont permis de dialoguer avec les groupes armés et des autorités administratives et locales autour de cette question, dont celle ayant réuni 71 femmes et 18 hommes de Tombouctou, Taoudéni, Ménaka et Gao.
Produit 1.3: Le système de coordination et de suivi de la mise en oeuvre de la R.1325 est renforcé:
- Le Comité National de Suivi du PAN R. 1325 et l'Unité Technique de Gestion (UTG, 2 femmes/2 hommes) sont fonctionnels sous le lead du MPFEF. Le Comité est constitué de15 ministères clés et 8 OSC qui se sont dotés de points focaux et sont entrain de développer leurs plans d’actions genre/1325. Il est complété par une communauté de pratiques. L'UTG est basée au sein du MPFEF.
- Une cartographie des acteurs et un état des lieux du PAN R. 1325 (2015-2018) ont été réalisés
- Le nouveau PAN (2019-2023) a été élaboré et est validé depuis mars 2019.  

Résultat 2:  La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des femmes affectées par le conflit.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  
Produit 2.1 : Les femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire:
Les femmes ont conduit des initiatives et participé au renforcement de la cohésion communautaire dans les localités à Tombouctou, Gao et Ménaka. 
- La consolidation des actions menées par les femmes des cases de la paix a continué : 1320 femmes et jeunes filles (dont des victimes des VBG liées au conflit) ont participé aux groupes de parole dans les 4 cases de la paix à Tombouctou, Ménaka, Gao et Berrah. Elles ont renforcé leurs connaissances sur les VBG, les droits des femmes, le leadership féminin, la cohésion sociale et la résolution pacifique de conflits. Les femmes sont de plus en plus consultées dans la prise de décisions au niveau communautaire. A Gao notamment, elles se sont fortement impliquées dans le dialogue avec les groupes armés (ref: leur activité de plaidoyer avec la CMA). Elles ont recu des visites de haut niveau dont celles de 2 Sécrétaires Généraux Adjoints des NU, des bailleurs du PBF et de la Coordinatrice Résidente des NU. Elles vont bénéficier d'un financement QIPS de la MINUSMA pour leurs activités économiques. Les temps d’écoute des sensibilisation radiophoniques ont été fortement suivis par les femmes, toutes choses qui expliquent leur motivation à fréquenter les cases et à y poursuivre et approfondir les débats. L’établissement dans ces localités de cadres de dialogues réguliers entre les femmes des différentes communautés à travers les cases de la paix, a été important pour le maintien de la cohésion sociale et pour limiter l'intensification des tensions intercommunautaires. 
-202 femmes et 7 hommes leaders de la société civile et communautaires de Mopti, Ségou, Sikasso, Tombouctou, Taoudéni et Gao ont formulé des recommandations sur le processus de paix qui ont servi comme préparatifs pour la JPO (journée porte ouverte de la R.1325) organisée en décembre 2018 et présidée par le DSRSG. 
Produit 2.2 : Une campagne continue sur le rôle des femmes dans le processus de paix et de sécurité est organisée à travers les médias communautaires:
Elle a permis de sensibiliser une grande partie des communautés des zones d'intervention:
- 10 radios locales et la télévision nationale ont été continuellement utilisés pour disséminer les informations sur la participation des femmes en lien avec la R.1325. A plusieurs reprises, les femmes elles-mêmes ont témoigné dans ces médias sur leurs priorités et initiatives.
- Les renforcements des capacités des acteurs de terrain comme les 79 femmes et 25 hommes représentants des OSC, des autorités intérimaires et conseils régionaux par les officiers de liaison communautaire de la MINUSMA de Tombouctou et Ménaka, sur les thématiques "femmes, paix et sécurité, la R.1325, le genre et les opérations de maintien de la paix" leur ont permis de réfléchir et de s'engager de manière collective pour  l'implication des femmes dans la construction de la paix et le respect de leurs droits.  


Résultat 3:  Les mécanismes de mise en œuvre de l’accord pour la paix et la réconciliation prennent en compte les priorités des femmes et l’inclusion sociale.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  
Produit 3.1: Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des femmes ex-combattantes et associées aux combattants:
- 27 représentants du Gouvernement, de l’Assemblée nationale, des forces de sécurité, des mouvements armés signataires et de la société civile (dont 21 femmes) ont fait des propositions sur le genre dans l’avant-projet de la stratégie nationale de la RSS et le Programme de DDR. 
- Au moins 62% des membres de la CNDDR, 72% des membres de la CRSS et 100% des membres de la Commission d'Intégration ont renforcé leurs capacités sur le genre. Ces deux appuis ont été organisés en collaboration avec l'Ecole de Maintien de la Paix. 
- La vision de la stratégie RSS souligne que le "caractère inclusif et participatif découle de la nécessité de prendre en compte la dimension Genre (y compris les VBG et la prise en compte des jeunes et des enfants) dans tout le processus de réforme …". Un appui a été apporté par le projet afin que le plan d'action en cours d'élaboration intègre pleinement le genre. Les efforts ont aussi permis d'aboutir à l'identification de 1800 femmes du Nord et de Mopti par la CNDDR pour un programme de réinsertion sur un total de 23000 éléments. 
Produit 3.2 La participation des femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation:
- Les besoins des femmes sont intégrés par la CVJR aux niveaux: de la recherche de la vérité avec les prises de dépositions individuelles et collectives, des enquêtes et des audiences en cours de préparation, du draft de la politique de réparation des victimes. Les dépositions des femmes sont majoritaires: 6953 en décembre 2017 (dont 63% de femmes) et 10247 en décembre 2018 (avec 67% de femmes). 
Produit 3.3: Les Autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections:
-Des actions prioritaires pour intégrer le genre dans les plans de relance économique ont été identifiées lors des rencontres entre les autorités intérimaires, les OSC incluant les organisations de femmes de Tombouctou, Taoudéni, Ménaka et Gao (66 femmes et 51 hommes), avec l'appui de la Direction Générale des Collectivités Territoriales.  
- Une proposition régionale de suivi de la budgétisation et planification sensibles au genre dans les programmes de développement a été élaborée par 28 cadres (dont 6 femmes) des DRPFEF et des Collectivités Territoriales de Tombouctou, Gao, Kidal, Ménaka, Taoudéni et Mopti. 
- La compréhension commune sur l’application de la loi sur le quota N°052 a été améliorée: avec la production et diffusion de 3000 dépliants, 6000 affiches dans toutes les régions en partenariat avec le MPFEF, le PNUD et NDI; et la formation des membres des sections des 10 chefs-lieux de régions et près de 250 candidates potentielles issus de tous les partis politiques. Ces initiatives ont contribué à apaiser les tensions pré électorales autour des listes de candidatures.                                             

Résultat 4:  Les survivants de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise  bénéficient d’un accompagnement pour la protection de leur droit et leur réhabilitation. 

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  
Produit 4.1: Le système judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre:
Les acteurs du système judiciaire (chaine pénale) disposent de capacités renforcées pour répondre aux VBG.
- Les capacités de 22 magistrats (dont 8 femmes) ont été renforcées pour la prise en charge des cas de VBG sur la base des normes et standards en la matière. 
- Pour lutter efficacement contre l'impunité, le Gouvernement du Mali à travers le MPFEF a elaboré un avant projet de loi sur les VBG intégrant l'excision et le mariage des enfants. Le MPFEF assurant le leadership doit déposer l'avant-projet de loi au niveau du Conseil des ministres. Le projet a considérablement soutenu le travail du comité technique composé de représentants de la société civile, des départements ministériels, de parlementaires et des partenaires techniques et financiers. Ce document est une avancée importante et une première au Mali.
- Pour la première fois au Mali, la police nationale dispose d'un plan d'action de lutte contre les VBG et de points focaux genre dans ses unités, avec le soutien total du Ministère de la Sécurité.
- Les capacités de 100 femmes candidates aux professions juridiques et judiciaires ont été renforcées pour leur préparation au concours d'accès aux professions judiciaires à l’Institut National de Formation Judiciaire (INFJ). Cette intervention a aussi une forte portée catalytique car elle vise à assurer plus d’alliées pour faire de la lutte contre les VBG une priorité au sein du système judiciaire.
Produit 4.2: L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré:
- Le projet a appuyé la mise en place et le fonctionnement de 3 unités de prise en charge holistique au sein des structrures sanitaires de l'Etat et les maisons de la Femme de Tombouctou, Diré et Mopti.
- 100 kits SR N°3 et N°9 ont assuré la prise en charge de 3000 femmes et 800 enfants dans les structures sanitaires de Kidal, Taoudeni, Tombouctou, Gao, Mopti et Ménaka afin d'assurer la prise en charge des cas de violences basées sur le genre.
- Sous le lead du MPFEF, une stratégie nationale VBG et une stratégie de plaidoyer pour l'institutionnalisation de la réponse en matière de VBG sont disponibles. 50 parlementaires (dont 11 femmes) ont été sensibilisés et renforcés sur cette question.  

1.3 Questions transversales 

	Appropriation nationale: Comment le gouvernement national a-t-il démontré son appropriation et son engagement envers les résultats et les activités du projet? Donnez des exemples spécifiques. (Limite de 1500 caractères)
	L’appropriation de la R1325 par le MPFEF, de 14 autres Ministères clés, de l'Assemblée nationale, des mécanismes issus de l’Accord, de la société civile a été renforcée par la mise en place du Comité National de suivi qui constitue un maillon fort du mécanisme de coordination de la R.1325. Un plan de renforcement de capacités a démarré en 2018 avec ses membres. L'agenda femme paix et sécurité fait partie des priorités du Gouvernement et du Bureau du Haut Représentant du Chef de l'Etat pour l'Accord.   
Les mécanismes de paix comme la CVJR se sont dotés de tous les outils nécessaires pour la prise en compte du genre.
Les ateliers de formation et de sensibilisation avec les autorités intérimaires ont contribué à positionner la question du genre dans le processus de planification, d’exécution et d’évaluation des plans locaux.  
L'avant projet de loi VBG a été dévéloppé grâce au  leadership du MPFEF et avec la pleine participation des ministères sectoriels, des parlementaires et des organisations de la société civile, ce qui renforcera sa légitimité. Le plan d'action VBG est opérationnalisé par la Police.
Les services de prise en charge des VBG à Mopti, Tombouctou et Diré sont intégrés dans les structures de santé publique.

	Suivi: Le plan de S & E du projet est-il sur la bonne voie? Quelles sont les méthodes de suivi et les sources de données utilisées? Veuillez joindre tout rapport relatif au suivi pour la période considérée. (Limite de 1500 caractères)
	[bookmark: Text5]Le plan de suivi évaluation est mis en oeuvre par chaque agence. Des réunions de coordination et de suivi étaient organisées par les staffs des agences. Les sources utilisées sont: les rapports d'activités, les rapports annuels des agences, les données secondaires provenant des rapports de l'Etat et du SG des NU, les vidéos, les témoignages, les rapports de mission sur le terrain.

	Évaluation: Fournir une mise à jour sur les préparatifs de l'évaluation externe pour le projet, surtout si le projet est au cours des 6 derniers mois de la mise en œuvre ou c’est le rapport final. Confirmer le budget disponible pour l'évaluation. (Limite de 1500 caractères)
	L’évaluation externe finale a commencé en 2018 et est terminée en avril 2019, par le Bureau de consultants TMC. Les TDRs ont été partagés avec le Secrétariat du PBF. Pour la supervision du processus, un groupe de référence a été constitué et est consulté depuis l'étape du rapport de conception jusqu'à celle de la validation du rapport final.
Le contrat signé entre ONU Femmes et TMC porte sur un montant de 29167 USD (16 800 000 XOF).  

	Effets catalytiques (financiers): Le projet a-t-il conduit à des engagements de financement spécifiques autres que le PBF? Si oui, de qui et de quel montant? Si non, des tentatives spécifiques ont-elles été faites pour attirer des contributions financières supplémentaires au projet et au-delà? (Limite de 1500 caractères)
	[bookmark: Text3]Grâce aux résultats du projet, d'autres financements ont pû être mobilisés :
- Un projet QIPs que la MINUSMA compte financer pour les femmes artisanes de la case de la paix de Gao pour un montant de 50000 USD.
- Le "Programme d’appui à la mise en œuvre de la Résolution 1325 au Mali à travers le relèvement économique des femmes affectées par le conflit et la protection de leurs droits" financé par la Belgique qui inclut un appui en formations et en équipements de transformation des cuirs et peaux pour les femmes de Gao et Kidal (mis en oeuvre par ONU Femmes), et des activités économiques pour les femmes de Ménaka (qui seront mises en oeuvre par la MINUSMA).
- Des sous-projets qui contribuent directement au PAN R.1325 et mis oeuvre par les ONGs GP/DCF, EFFAD, ODI Sahel, ASG, GREFFA à Kidal, Tombouctou, Ménaka, Mopti (financements Danemark et Suède/ONU Femmes).
- Le fonds des femmes pour la paix et l’action humanitaire (WPHF) destiné aux organisations de la société civile des zones affectées par le conflit, vise le pilier réhabilitation économique des femmes. Il sera lancé en avril 2019. Il a été convenu qu'il sera placé sous la houlette du Comité de pilotage de PBF élargi au bailleur de fonds (les Pays Bas), au MPFEF et à une faitière supplémentaire de la société civile malienne.   

	Effets catalytiques (non financiers): Le projet a-t-il créé des conditions favorables pour d'autres activités de consolidation de la paix par le gouvernement / les autres donateurs? Si oui, veuillez préciser. (Limite de 1500 caractères)
	Comme évoqué ci haut, le projet a donné la possibilité de refléchir en commun à une alternative "track 2" pour palier aux insuffisances de prise en compte de la participation des femmes dans les mécanismes de paix et dans la mise en oeuvre de l'Accord pour la paix. Si elle réussit, elle permettra de sortir le pays d'une situation qui est décriée depuis les négociations de paix de Ouagadougou et d'Alger et malgré l'existence de la loi sur le quota. Elle permettrait ainsi aux autorités de démontrer leur engagement concret pour améliorer la situation et concrétiser la volonté politique.

	Stratégie de sortie / durabilité: Quelles mesures ont été prises pour se préparer à la fin du projet et aider à assurer la durabilité des résultats du projet au-delà du soutien du PBF? (Limite de 1500 caractères)
	Le projet a axé ses approches sur le renforcement des capacités des structures nationales en charge des problématiques abordées afin d'assurer le transfert de compétences et l'appropriation nationale. Les femmes aux niveaux national et local ont désormais des connaissances et des capacités pour porter leur voix et défendre leurs priorités face aux mécanismes de paix et aux preneurs de décision. Le projet a appuyé l'élaboration et le suivi des politiques et stratégies (PAN R. 1325, avant projet de loi VBG, stratégie RSS, plans de relance) qui donnent le cadre légal et influencent durablement l'agenda femmes, paix et sécurité au Mali. Certains mécanismes se sont dotés de plans, d'experts et ou de points focaux genre pour institutionnaliser les priorités. Enfin, le projet a touché les deux niveaux national (preneurs de décisions politiques) et local (groupes de veille, survivantes de VBG, leaders communautaires) et les  femmes elles-mêmes afin qu'elles se sentent concernées et s'impliquent. A travers la mise en place d'un système de référencement, la prise en charge des survivantes de VBG est faite par les hôpitaux à Mopti, Tombouctou et Diré.

	Prise de risques : Décrivez comment le projet a réagi aux risques qui menaçaient l'atteinte des résultats. Identifiez de nouveaux risques apparus depuis le dernier rapport, le cas échéant. (Limite de 1500 caractères)
	[bookmark: Text4]Les risques suivants avaient été identifiés par le projet:
 - Lenteurs dans la mise en oeuvre de l’Accord, et notamment des processus de DDR et RSS.
- Dégradation de la situation sécuritaire et persistance des actes terroristes. 
- Instabilité politique et changement fréquent des autorités responsables des entités gouvernementales partenaires du programme.
- Résistance au changement des acteurs et des institutions autour des concepts de genre. 
- Difficultés de coordination entre les partenaires de mise en oeuvre et les parties prenantes. 
Des nouveaux risques liés au processus électoral, la révision constitutionnelle et à l'extension sérieuse de l'insécurité au Centre (Mopti et Ségou) sont aussi apparus.
Pratiquement, tous ces risques se sont réalisés durant la mise en oeuvre. Le projet a dû replanifier les activités au cas par cas, prioriser les activités locales en attendant que les acteurs nationaux soient nommés et opérationnels et reprendre les contacts, suspendre les activités quand l'insécurité ne permettait pas d'accéder aux cibles (cas de Ménaka et Tombouctou) ou délocaliser des activités à Bamako et à Mopti. Tout cela a fortement impacté sur la durée du projet, comme expliqué dans la demande de No Cost Extension (NCE). 

	Égalité entre les sexes : Au cours de la période considérée, quelles activités ont été menées pour adresser les questions d'égalité des sexes ou d'autonomisation des femmes? (Limite de 1500 caractères)
	 L'égalité entre les sexes est le principal objectif du projet financé par le mécanisme GPI3 (Gender Marker 3). Toutes les activités adressent les questions de genre et ont contribué à l’application de la loi No:052/95 sur le quota dans la mise en œuvre de l’Accord pour la paix.

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)
	Les besoins des cibles et des organisations bénéficiaires restent encore importants malgré les efforts du projet. Les difficultés liées à l'insécurité et à la mise en oeuvre de l'Accord ne facilitent pas le retour significatif des services de l'Etat, l'exécution des projets de développement et le retour volontaire des refugié(es). Malgré les efforts, le cycle de la violence s'est étendu au Centre. Si cela est possible, les acquis du projet doivent être consolidés avec une phase 3 et une extension significative au Centre et au niveau national où les décisions se prennent. 





1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification - fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements
	Ajustement des cibles (cas échéant)

	Résultat 1
     
	Indicateur 1.1
% de représentation des femmes dans les mécanismes de paix restant à être mis en place (niveau décentralisé)
	1%
	25%     
	11% en moyenne

CVJR: 20%
CRSS: 8%
CNRSS: 19%
CNDDR: 3%
Commission d'intégration: 4% (Sources: commissions, MINUSMA)   
	Le nominations faites par le Gouvernement du Mali n'ont pas été en adéquation avec la Loi 052/2015 qui prévoit 30% de quota pour le genre le moins représenté.

	     

	
	Indicateur 1.2
Niveau de mise en oeuvre PANR1325
	Très faible 
	70 % des activités du plan      
	Le taux de réalisation du PAN R. 1325 (2015-2018) est de 50% 
(Source: Etat des lieux du Plan d’Action National)
	Les outils de coordination et de suivi du PAN R.1325 ont été opérationnalisés 2 ans après le début du plan principalement à cause des arrangements institutionnels avec le MPFEF qui ont pris du temps. Aussi, plusieurs acteurs ont signalé les déficits de financement pour la réalisation des activités.
	     

	
	Indicateur 1.3
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place

	Indicateur  1.1.1
Nombre de femmes expertes dans le domaine de femmes, paix et sécurité au Mali 
 
 
	n/a
	40
	74 femmes leaders   (Source: rapports d'activités)  
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
[bookmark: _Hlk3916691] % des membres des commissions favorables   à la participation des femmes      
	n/a 
	60%
	Donnée non disponible (Source: ONU Femmes)
	Il n'y a pas eu d'enquête déclenchée auprès des membres des commissions.
	     

	Produit 1.2
Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de  l’inclusion des femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord et dans les politiques visant à la reconstruction sociale et économique du pays 
	Indicateur  1.2.1
[bookmark: _Hlk3916723]Nombre d’initiatives d’alerte conduites par le groupe de veille 
	0
	10
	Au total: 6

1 rencontre avec le Président de l'Autorité intérimaire de Tombouctou.
5 rencontres chaque dernier samedi du mois sur la situation sécuritaire à Mopti ville et pour véhiculer des  messages de paix 
(Sources: données de suivi de WANEP)
	Les activités de WANEP ont été perturbées par la période électorale. Ils n'ont pas réalisé toutes les activités planifiées dans leur contrat.
	     

	
	Indicateur 1.2.2
[bookmark: _Hlk3916766] % des requêtes exprimées par le groupe de veille qui sont tenus en considération par les acteurs 
 
	0%
	50%
	Donnée non disponible.
(Source: WANEP)
	Les décisions sont encore souvent prises au niveau des autorités à Bamako, donc il y a une difficulté à suivre cet indicateur localement.
	     

	Produit 1.3
La Résolution 1325 est connue et appliquée dans les actions de consolidation de la paix au Mali 
	Indicateur 1.3.1
 Niveau de connaissance de l’agenda femmes paix et sécurité    
 
	n/a
	satisfaisant 
	Satisfaisant 
(Source: Etat des lieux du PAN R. 1325)
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
Niveau d’opérationnalité de la coordination de la mise en œuvre de la Résolution 1325 
	très faible
	satisfaisant
	Satisfaisant
Les 2 mécanismes: l'Unité Technique de Gestion (UTG) et le Comité National de Suivi du PAN R. 1325 sont fonctionnels.
1 nouveau PAN R. 1325 (2019-2023) est élaboré et validé.
	     
	     

	Résultat 2
La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des  femmes affectées par le conflit 

	Indicateur 2.1
% de la population des communes ciblées attestant que la cohésion sociale s’est améliorée
	n/a
	60%
	37% (Source: rapport ODHD)
	La situation sécuritaire s'est dégradée progressivement dans toutes les zones d'intervention et des conflits inter communautaires sont apparus à Gao, Ménaka et Mopti, durant la durée du projet, ce qui peut expliquer cette opinion.
	     

	
	Indicateur 2.2
[bookmark: _Hlk3916862] % de la population affirmant que les femmes ont joué un rôle significatif dans la réconciliation 
	n/a
	60%
	70,27% 
(Source: enquêtes menées par les ONG locales sur 444 personnes dont 206 femmes interrogées à Gao, Ménaka, Mopti et Tombouctou) 
	     
	     

	
	Indicateur 2.3
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
 Les  femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire 

	Indicateur  2.1.1
[bookmark: _Hlk3916880] % des communes d’intervention ayant organisé des causeries débat sur la réconciliation et la consolidation de la paix 
 
	Toutes les communes de Gao
	Toutes les communes de Tombouctou et Taoudeni
	 4 % pour Tombouctou et Taoudeni: :  4 Communes à Tbtou (Tbtou, Goundam, Diré, Niafunké), 0 Commune à Taoudeni, 7 Communes à Gao (Gao, Anchawadji, Soni, N'Tillit, Gouzoureye, Berrah, Taboye), la Commune de Ménaka, 3 Communes à Mopti (Mopti, Konna, Douentza) (Source: rapports d'activités) 
	Les activités du projet ont eu une  couverture géographique sur le terrain plus faible que ce qui était planifié, compte tenu des limites des ressources disponibles et des contraintes d'accès aux zones en lien avec l'insécurité.   
	     

	
	Indicateur  2.1.2
 Nombre de rencontres communautaires organisées sous le leadership des femmes actrices de paix dans les 
	0
	20
	144 (Source: rapports d'activités)
	     
	     

	
Produit 2.2
Une Campagne continue sur le rôle des femmes dans le processus de paix et  sécurité est organisée à travers les médias communautaires 
	Indicateur  2.2.1
 Nombre de radios communautaire ayant des émissions dédiées à la réconciliation 
	0
	10
	10 radios communautaires ont diffusé des messages 
(Source: rapports d'activités) 
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
[bookmark: _Hlk3916956] % des communes des régions de couverture du projet avec des femmes actrices de paix formées et conduisant des initiatives de paix 
 
	0
	80%
	Au total: 23% 

8 Communes à Gao, 1 Commune à Ménaka, 15 Communes à 
Toubouctou, 3 Communes à
Mopti (Source: rapports d'activités)
	Les activités du projet ont eu une  couverture géographique sur le terrain plus faible que ce qui était planifié, compte tenu des limites des ressources disponibles et des contraintes d'accès aux zones en lien avec l'insécurité.  
	     

	
Produit 2.3
     
	Indicateur  2.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation prennent en compte les priorités des femmes et l’inclusion sociale
	Indicateur 3.1
Nombre de mécanismes de paix ayant des dispositions relatives au genre (textes, points focaux)     
	1 (CVJR)
	4 (DDR, CVJR, autorités intérimaires, RSS)
	3 
CVJR (dispose d'une Sous-Commission et plan d'action Genre)
CNDDR (Conseillère genre)
CRSS (point focal genre)
	Les autorités intérimaires n'ont pas été dotées d'un dispositif pour le genre.
	     

	
	Indicateur 3.2
Niveau de prise en compte des besoins des femmes dans les plans de travail des commissions nationales de mise en œuvre de l’Accord
	1 (CVJR)
	4 (DDR, CVJR, autorités intérimaires, RSS)
	1 (CVJR) 
Les plans de travail de la CNDRR, CRSS et autorités intérimaires n'ont pas encore été évalués par ces mécanismes à la date du rapport final.

	 
	     

	
	Indicateur 3.3
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
Les processus de DDR et RSS intègrent les priorités des femmes ex-combattantes et associées aux combattants 
	Indicateur 3.1.1
% de femmes ex-combattantes et associées aux combattants ayant bénéficié du programme de DDR     
	0
	80%
	Le processus DDR vient de commencer. 8% de femmes à la date du rapport final (1800 femmes identifiées par la CNDDR pour la réinsertion/23000 effectifs) (Source: Rencontre MAECI) 
	Le processus DDR vient de commencer sa phase opérationnelle en 2019. Mais jusqu'à la date du raport, les chiffres sur le nombre des femmes n'ont pas été officiellement publiés par la CNDDR. On ne dispose donc que de chiffres parcellaires qui ne permettent pas calculer totalement cet indicateur.
	     

	
	Indicateur 3.1.2
% des acteurs du processus de DDR / RSS formés ou sensibilisés à la prise en compte du genre     
	n/a
	60%
	CNDDR: 62% (18 membres formés dont 1 femme) 
CRSS: 72% ( 26 membres formés dont 10 femmes)
Commission d'Intégration: 100% (26 membres formés dont 0 femme) 
	     
	     

	Produit 3.2
La participation des  femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation 
 
	Indicateur 3.2.1
% des survivantes de violence ayant bénéficié d’accompagnement pour porter plainte à la CVJR              
	0
	60%
	67% de femmes en décembre 2018 (Source: rapport annuel 2018 CVJR)

	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
Existence d’organisations ayant le partenariat avec la CVJR pour accompagner les victimes  par régions   
 
	0
	5
	4 associations existantes dans une coordination.
La CVJR a signé une convention de partenariat avec la coordination des organisations de victimes, dont font partie : le Conseil National des Victimes (CNV), la Coordination Nationale des Victimes (CNAV), l’Association des Parents et Epouses des Bérets
	 La CVJR a noué des partenariats avec des réseaux d'organisations de victimes. Donc le nombre de membres dépasse la cible de 5. 
	     

	Produit 3.3
Les Autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit
	Indicateur 3.3.1
% de plans de relance au niveau local dans la zone d’intervention du projet ayant une orientation sur la participation et le relèvement des femmes
	0%
	50%
	[bookmark: _Hlk3917233]100% de tous les Cercles des régions du Nord ont des plans de relance intégrant les besoins des femmes et des jeunes.    
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
Niveau de représentation des femmes dans les conseils locaux     
	n/a
	30%
	Depuis les dernières élections: 3370 femmes candidates aux élections communales de 2016. 26,5% élues conseillères (2855 femmes).
8% de femmes dans le Haut Conseil des Collectivités. 
	Cet indicateur n'a pas progressé depuis 2016. Les nouvelles élections locales qui devaient se tenir ont été reportées en 2018 puis en 2019.
	     

	Résultat 4
Les survivants de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise  bénéficient d’un accompagnement  pour protection de leur droit et leur réhabilitation
	Indicateur 4.1
% des victimes de VBG ayant porté plainte qui apprécient positivement les services du système judiciaire
	n/a
	80%
	28,5% 
(Source: rapport ODHD)
	La disponibilité et l'accéssibilité des services judiciaires ont été fortement perturbées par la détérioration de la situation sécuritaire qui a entrainé les départs des agents de l'Etat dans la plupart des localités. A l'exception des villes, beaucoup ne sont pas encore revenus à leurs postes.
	     

	
	Indicateur 4.2
% des victimes de VBG reçues dans les centres de  prise en charge qui apprécient positivement les services reçus
	n/a
	80%
	50% des enquêté (e)s qui ont bénéficié des services VBG déclarent être satisfaits ou très satisfaits de la qualité de leur prise en charge 
(Source: rapport Sous-Cluster VBG)
	Il y a encore des difficultés et résistances pour les survivantes, par peur que l’auteur des violences ne revienne leur faire subir d’autres exactions ou par peur qu’elles fassent l’objet de stigmatisation, elles préfèrent rester dans l’ombre. 
	     

	
	Indicateur 4.3
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
Le système judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre
	Indicateur 4.1.1
Existence de Plan d’action validés sur le VBG au sein de la justice et de la police
	0
	2
	1 plan d'action de lutte contre les VBG de la Police est mis en oeuvre
	Le Ministère de la Justice n'a pas priorisé l'élaboration d'un plan VBG. Il y a eu plusieurs changements de ministres et de personnels clé, ce qui a impacté sur leurs priorités et plannings.
	     

	
	Indicateur 4.1.2
Existence d’une proposition de loi sur la lutte contre les VBG
	0
	1
	1 avant projet de Loi VBG a été élaboré  sous le lead du MPFEF
	     
	     

	Produit 4.2
L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré
	Indicateur 4.2.1
%  de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge de Tombouctou, Diré et Bandiagara ayant bénéficié d’une  assistance psychologue
	n/a
	70%
	100% des cas reçus qui se sont déclarés ont bénéficié d'une prise charge psychosociale
 (Tombouctou : 288 survivantes et Mopti: 749 survivantes).  (Source: rapport:UNFPA)
	Sur demande de la Direction Régionale de la Santé, une unité de prise en charge holistique pour les survivantes de VBG est a été mise en place au sein de l’hôpital régional de Mopti, au lieu de Bandiagara.
	%  de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge de Tombouctou, Diré et Mopti ayant bénéficié d’une  assistance psychologique

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     



PARTIE 2: PROGRÈS FINANCIER INDICATIF DU PROJET 

2.1 Commentaires sur l’état des progrès financiers globaux du projet

[bookmark: Dropdown1]Veuillez évaluer si les dépenses financières du projet sont sur la bonne voie, en retard ou en retard, par rapport aux plans de projet:  

[bookmark: _Hlk3871283]Combien de tranches de budget de projet ont été perçues à ce jour et quel est le niveau global des dépenses par rapport au budget total et par rapport à la tranche (s) reçue (s) jusqu'à présent: Toutes les tranches ont été reçues. Le taux de mise en œuvre d'ONU Femmes/MINUSMA est indiqué dans le rapport financier final produit par ONU Femmes. Celui d'UNFPA est également indiqué dans son rapport financier.   

Quand comptez-vous demander le paiement de la tranche suivante, si des tranches restent à payer: N/A. 
				
Si les dépenses sont retardées ou non-conformes aux plans, veuillez fournir une brève explication (limite de 500 caractères):
[bookmark: Text1][bookmark: _GoBack] Ces activités n'ont pas été exécutées:
ONUFemmes/MINUSMA: Accompagnement psycho-social par la CVJR (50,000$). 4 sessions de débats femmes victimes et groupes signataires (20,000$). Renforcement capacités groupes de veille à Ménaka et Gao (WANEP, 19,919$). Visite d'échanges d'expériences (19,000$). Rencontres femmes officiers (12,000$).
UNFPA: Conduite par le MPFEF d'une étude sur les formes de violences (40000$) a été changée par une évaluation rapide VBG et l'appui à la stratégie nationale VBG.

Veuillez indiquer quel montant $ a été prévu (dans le document de projet) pour les activités axées sur l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes et combien a été effectivement alloué à ce jour: Compte tenu de la nature du projet, on considère que 100% des dépenses concernent l'égalité des sexes. 

Veuillez remplir et joindre l'annexe A sur les progrès financiers du projet, en utilisant le tableau du budget du projet (en Excel) et en ajoutant les informations sur le niveau des dépenses / engagements à ce jour, même si les montants sont indicatifs seulement.
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La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et celle des projets PRF est de 36 mois.


 




1     SECRETARY - GENERAL’S PEACEBUILDING FUND   MODELE DE RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF                     RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF   PAYS :   Ma li   TYPE  DE RAPPORT :  SEMESTRIEL , ANNUE L   O U   FINAL  Final   DATE  DE RAPPORT :  15 / 0 6 /201 9    

Titre du projet :  De victimes à actrices de la paix :  Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord  de paix et l’amélioration de la cohésion sociale     Numéro Projet / MPTF Gateway :  PBF/IRF - 146  00103090            

Modalité de  financement   PBF :     IRF      PRF  Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”):        Fonds fiduciaire pays         Fonds fiduciaire régional     Nom du fonds fiduciaire:               

Liste de toutes les agences récipiendaires des  fonds PBF ( en commençant par l’agence chef de  file ) ,  avec le type d’organisation   ( ONU, ONG etc ):   ONU Femmes, UNFPA             Liste d’autres part e naires de mise en œuvre (gouve rnementaux ou non - gouvernementaux):   MINUSMA     Ministère de la   Promotion de  la   Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF)   Ministère de la Justice   Ministè re de la Santé   Commission Vérité Justice et Réconciliation   (CVJR)   Ecole de Maintien de la Paix   de Bamako   (EMP)   Société  c ivile  et organisation féminine  (CRADE, WANEP, WILDAF)            

Date de début du projet

1

:  20 Octobre 2016             Durée du projet en mois :

2

  2 4      

Est - ce que le projet  fait part d’ une des fenêtres prioritaires   spécifiques du PBF :     Initiative de promotion du genre     Initiative de promotion de la jeunesse     Transition entre différentes configurations de  l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)     Projet transfrontalier ou régi onal    

Budget PBF total approuvé *  ( par agence récipiendaire ) :    ONU Femmes /MINUSMA   :  $  700   000   UNFPA   :  $  300 000               :  $                          :  $        Total:  1 000 000  $            *Le budget total approuve et le transfert de la deuxième tranche, ou toute tranche subséquente sont conditionnelles, et sujet tes à  l’approbation de PBSO, et a la disponibilité  des fonds dans le compte de PBF   Combien de tranche s   ont déjà été perçues par le projet :   Toutes  

                                                

 

1

  La date de commencement actuelle est la date du transfert des fonds par MPTF - O aux organisations  recipiendiaires.  

2

  La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et celle des projets PRF est de 36 mois.  

